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	Pour action

	Action demandée
Le GCDT est invité à prendre en considération le document suivant

	SOURCE:
	Bureau de développement des télécommunications

	TITRE:
	Regard nouveau sur les activités de l'UIT‑D


Le présent document vise à susciter une discussion sur les questions suivantes en préparation de la CMDT‑10.

Rôle de l'UIT‑D

Depuis l'instauration du BDT, il y a eu un changement clair d'orientation dans le domaine du développement: on est passé graduellement du développement des réseaux au développement des services, puis aux télécommunications pour le développement, avec en corollaire des questions liées à l'Internet, à la cybersécurité, aux cyberapplications, au développement social et culturel, à l'égalité des genres, etc. Comment le Secteur du développement de l'UIT peut‑il se positionner, répondre aux attentes considérables et ne pas décevoir? Quelle serait la priorité du BDT dans la société mondiale de l'information?

Programmation
Le Bureau de développement des télécommunications (BDT) de l'UIT a constamment structuré ses activités autour du Plan d'action adopté par la CMDT. Compte tenu des enseignements du passé, un regard neuf sur les activités du BDT amène à conclure que les programmes, activités et initiatives spéciales devraient être regroupés dans des catégories thématiques plus larges pour permettre de répondre aux besoins globaux des membres d'une manière plus efficace et holistique. La réduction du nombre de programmes (de 12 dans le BAP à 6 dans le DAP) devrait se poursuivre, conduisant ainsi au regroupement des connaissances spécialisées du BDT avec une adjonction judicieuse des demandes des membres, ce qui assurément favoriserait des synergies qui aideraient le BDT à fournir des produits et services de qualité élevée et dans les meilleurs délais. Si cette façon de procéder était appuyée par les membres, elle pourrait être approfondie pendant toutes les réunions préparatoires régionales à la CMDT‑10.
	Infrastructure de l'information et de la communication

	Développement des réseaux fixes, mobiles, large bande, comprenant les réseaux de radiodiffusion et la gestion du spectre, les télécommunications rurales ainsi que les télécommunications d'urgence et les secours en cas de catastrophe.


	Applications TIC

	Applications particulières de l'utilisation des TIC, comprenant entre autres le cybergouvernement, la télésanté, le cyberenvironnement et le changement climatique, etc., et la promotion de la sécurité et de la confiance dans l'utilisation des TIC, en particulier de la protection des jeunes et des enfants.


	Environnement propice

	Questions liées aux politiques et réglementations des télécommunications/TIC, en particulier économie politique des TIC (analyse de marché, modélisation des coûts et tarifs) et statistiques (indicateurs, mesure de la société de l'information)


	Renforcement des capacités

	Faciliter l'accès de tous à l'information et à la connaissance, en particulier pour favoriser la participation des femmes, des jeunes et des enfants, des peuples indigènes, des communautés vivant dans les zones mal desservies, les PMA et les PEID.


Initiatives régionales
Les initiatives régionales ont fait l'objet d'une longue discussion, axée tant sur leur définition que sur leur mise en oeuvre. Compte tenu des enseignements du passé, il convient d'insister sur le fait que les initiatives régionales sont considérées comme un bon mécanisme pour des projets et activités à grande échelle; toutefois, elles devraient être clairement définies sur la base d'une analyse précise des besoins les plus pressants. Il convient également d'observer que la collecte de fonds et la mobilisation de ressources par le canal des banques de développement régionales et internationales ainsi que des communautés donatrices exigent une participation effective des pays bénéficiaires (Ministère des télécommunications/TIC, autres ministères, par exemple, des finances, de l'économie et de la santé). Compte tenu des contraintes financières, les initiatives régionales devraient‑elles être limitées en nombre et en portée?
Assistance ad hoc

La fourniture d'une assistance ad hoc à des pays en développement constitue un important volet de l'activité du BDT. Merci de donner son avis sur l'accent que le BDT devrait mettre sur ce domaine particulier. Par exemple, quel rang de priorité devrait être donné dans l'avenir aux demandes d'assistance directe présentées par des pays en développement? Le nombre de ces demandes en effet ne cesse d'augmenter année après année, parfois au détriment des activités du programme prévu. Compte tenu du financement limité dont dispose le BDT, il devient de plus en plus difficile de trouver un équilibre entre les demandes d'assistance ad hoc et la mise en oeuvre des programmes adoptés par une Conférence mondiale de développement des télécommunications. 
Modes d'action

Voir en référence le Plan stratégique de l'UIT, les sept grands objectifs de l'UIT‑D. La mission de l'UIT‑D repose sur quatre grands modes d'action selon lesquels le Secteur effectue son travail: la création d'outils, l'élaboration de matériels de formation, le partage de l'information et l'assistance directe, comprenant exécution des projets, partenariats et mobilisation de ressources. L'expérience des deux dernières années a-t‑elle donné les résultats escomptés pour les membres? Dans la négative, quels changements faudraient‑ils envisager pour redresser la situation?
Commissions d'études
Aux termes de la Convention, les commissions d'études sont instaurées par les Conférences mondiales de développement des télécommunications (CV209). Elles sont en nombre restreint et sont créées pour une période limitée compte tenu des ressources disponibles (CV214). Ces limites devraient‑elles continuer de s'appliquer selon les exigences, en particulier de l'heure, ou devraient-elles être supprimées? A mi‑chemin de la période d'études, il est peut‑être opportun de procéder à une évaluation du travail des commissions d'études. Que faut‑il pour renforcer la synergie entre questions et programmes? Comment mieux relier la planification et la programmation avec une meilleure définition et un regroupement des questions? 
GCDT
Les Etats Membres et les Membres de Secteur souhaiteront peut‑être faire part de leur sentiment sur l'expérience acquise dans le cadre des dispositions actuelles applicables à la convocation et au fonctionnement du Groupe consultatif. Le GCDT souhaitera peut‑être de son côté examiner dans quelle mesure les questions spécifiques qui lui ont été confiées en application de la Résolution 24 (Rév.Doha, 2006) ont produit les résultats escomptés?

Présence régionale
S'il est vrai que cette question est en cours d'examen et de mise en oeuvre et fait l'objet de rapports annuels au Conseil, le GCDT souhaitera peut‑être indiquer comment selon lui pourrait être renforcée davantage l'efficacité de la présence régionale. 

Secteur privé

Au cours des ans, il y a plusieurs initiatives destinées à améliorer le rôle du secteur privé et sa participation aux activités de l'UIT‑D. La Résolution 6 (Doha, 2006) porte création du Groupe de travail du GCDT chargé des questions relatives au secteur privé. Le GCDT souhaitera peut‑être en évaluer le rôle et son utilité pour les activités de l'UIT‑D. Le Groupe de travail chargé des questions relatives au secteur privé devrait‑il continuer de faire rapport au GCDT, ou devrait‑il être un organe indépendant, faisant partie du processus GILF conduisant à une participation plus efficace de l'industrie des TIC aux activités de développement?
SMSI 

Un examen attentif du Plan d'action de Doha et des documents y relatifs, tels que les documents finals du Sommet mondial sur la société de l'information, donne à penser qu'en principe, et pendant toute la durée du DAP, les activités du BDT sont axées sur le même objectif fondamental, celui de fournir un accès universel aux infrastructures et services des télécommunications et de l'information. Tout en reconnaissant l'importance des résultats du SMSI et du rôle du BDT dans la réalisation des objectifs d'une société de l'information totalement inclusive, le GCDT souhaitera peut‑être examiner comment l'UIT‑D peut mieux intégrer les résultats du SMSI dans le mandat de base qui est le sien. 
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